KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 14 au 20 septembre 2015) 

(Extraits) 
Cette semaine encore, c’est la crise des clandestins qui occupe le centre de l’attention 
L’Allemagne, après avoir fait pression sur les Européens qui refusent la folie migratoire, fait marche arrière 
Mardi, le ministre de l’Intérieur allemand a émis publiquement le souhait que l’Union européenne réduise les fonds structurels alloués aux pays refusant les quotas de clandestins. 
Mais face à l’afflux continu de dizaines de milliers de clandestins, Angela Merkel a finalement décidé de réintroduire des contrôles aux frontières. 

Cette mesure a été imitée quasi immédiatement par d’autres pays comme l’Autriche ou la République tchèque. L’armée a été appelée aux frontières pour aider la police 
Cette décision remet en cause, de fait, le système de Schengen. 

L’opinion allemande devient moins favorable à un accueil massif. Il faut dire que la situation devient ingérable. L’Allemagne a déjà accueilli 450 000 réfugiés, et Munich, entre autres, est submergée. 
Bloqués à l’entrée de l’espace Schengen à la frontière serbo‑hongroise, par des barrières, les envahisseurs ont obtenu mercredi l’autorisation d’entrer en Croatie. 

En quelques heures, 11 000 sont entrés en Croatie. Débordées par l’afflux, les autorités croates ont décidé, elles aussi, de fermer, jeudi, sept des huit passages frontaliers avec la Serbie.

Contrairement aux dirigeants et aux médias de l’oligarchie, les peuples européens ne sont pas unanimes pour accueillir ces populations 

Jusqu’à samedi dernier, des manifestations favorables à l’accueil des clandestins ont eu lieu, notamment à Londres et à Copenhague. 
Néanmoins, les pays d’Europe de l’Est marquent fortement leur refus de les accueillir. Plusieurs milliers de manifestants ont défilé à Prague, à Bratislava et à Varsovie contre l’invasion migratoire. Les Polonais, notamment, évoquent le danger de l'islamisation de l'Europe et du terrorisme. 

Dans un article récent, le journaliste Alexandre Latsa relevait à juste titre le caractère organisé de ces cortèges 

Les clandestins apparaissent propres et bien habillés, équipés de téléphones portables, de banderoles et même de mégaphones. 

Difficile d'imaginer que ces mouvements de migration soient totalement spontanés…

La revue autrichienne Info Direkt, citant un agent du renseignement militaire autrichien, affirme que ces mouvements seraient en partie financés par des réseaux américains. S’agirait‑il d’un plan américain pour déstabiliser l’Europe ? C’est l’opinion exprimée mercredi par Sergueï Narychkine, président de la Douma russe, sans toutefois nommer expressément les Etats‑Unis. 

Les médias du système poursuivent leurs manipulations, visant à culpabiliser les Européens pour imposer l’invasion 
A la frontière hongroise, ils montrent systématiquement les rares femmes et enfants face aux forces de l’ordre, mais fort peu les 90 % d’hommes, qui forcent les barrages ou caillassent les forces de l’ordre… 
La propagande avait commencé, le 2 septembre, en faisant tourner en boucle la photo du petit Aylan, échoué sur une plage, en Une des médias. Les Européens devraient se sentir coupables de ne pas ouvrir grand leurs portes. 
Curieusement, ils n’ont pas montré les images d’enfants chrétiens martyrisés par les islamistes en Syrie ! 

De plus, nous avons découvert depuis que son père s’était installé en Turquie pour fuir la Syrie, il y a 3 ans. Il n’était donc plus réfugié, mais migrant économique. Par ailleurs, des témoignages indiquent qu’il serait un passeur dépendant à l’alcool. 

Pour le président syrien Bachar Al‑Assad, l'Occident est coupable de dualité 
En aidant d'une part la masse des migrants et d'autre part en alimentant la guerre qui cause la fuite de ces migrants. « C'est comme si l'Occident pleurait d'un œil sur les réfugiés et du second les visait avec une arme » a déclaré le président syrien aux journalistes russes qu'il a reçus mercredi. 

Et il continue : « L'Occident (...) soutient les terroristes depuis le début de la crise et (fait porter la responsabilité de ce qui se passe) sur le régime ou sur le président syrien ». 
Ce constat est confirmé, par exemple, par Mgr Sako, patriarche chaldéen de Bagdad. 
Et quelle est la politique de la France ? 
Samedi dernier, le ministre de l'Intérieur a promis, devant plusieurs centaines de maires, qu'il allouerait 1 000 € pour chaque réfugié accueilli dans leurs villes, jusqu’en 2017. 

Les Français ont aussi découvert ‑ miracle ! ‑ qu’il existerait 77 000 logements sociaux, prétendument vacants, qui pourraient être attribués à des immigrés ayant obtenu le statut de « réfugiés ». Mais pas pour eux… 
Au contraire, le vrai coût de l’accueil des réfugiés s’élève à deux milliards d'euros par an… 
Selon la Cour des comptes. Ce coût élevé est notamment dû au fait que, malgré l’obligation de quitter le territoire, la majorité des déboutés du droit d’asile reste en situation irrégulière en France… tout en continuant de bénéficier de droits à la santé, à la scolarité et à l'hébergement. 

Mais ce coût du droit d’asile devrait s’alourdir fortement, en 2015. Mercredi, Manuel Valls, a annoncé que 529 millions d'euros supplémentaires seront débloqués pour l'accueil des réfugiés et l'hébergement d'urgence. 
Marine Le Pen a fait remarquer « qu'une fois de plus, les Français [sont les] derniers servis » 
En réaction à cette politique de préférence étrangère, nos compatriotes sont 51 % a estimer que, je cite : « Le FN a raison de défendre une position ferme », selon un récent sondage OpinionWay. L’utilisation politique de la mort tragique du petit Alyan ne semble donc pas avoir produit les effets escomptés sur l’opinion publique. 

Autre fait instructif, on y apprend que les électeurs des Républicains sont 66 % à penser de même. 
Fidèle à ses habitudes, le gouvernement socialiste soutient au contraire une énième campagne de propagande dite antiraciste… 
On ne sait pas si la dernière était terminée, mais une nouvelle campagne contre le racisme et l'antisémitisme est organisée par plusieurs associations antiracistes. Elle va bénéficier du label « grande cause nationale » a annoncé Matignon. 
Une manière de contraindre les Français à avaler la pilule de l’afflux de clandestins et à faire taire les éventuelles oppositions ? 

L’homme qui résume le mieux la situation est Philippe de Villiers 
A l'occasion de la publication de son ouvrage : Le moment de dire ce que j'ai vu, il affirme : « Le désastre ne peut plus être maquillé. Partout, monte, chez les Français, le sentiment de dépossession. Nous sommes entrés dans le temps où l’imposture n’a plus ni ressource ni réserve. La classe politique va connaître le chaos. Il n’y a plus ni précaution à prendre ni personne à ménager. Il faut que les Français sachent ». 
Brèves françaises 
Réforme du collège : Najat Vallaud‑Belkacem limite 
la casse 
Jeudi a eu lieu la grève des enseignants, deux semaines seulement après la rentrée scolaire. La polémique contre la réforme du collège dure depuis des mois ; des enseignants mais aussi de nombreux intellectuels et personnalités s’insurgent contre une réforme jugée néfaste dans un contexte d’école déjà en crise grave. 

Face à cette fronde, Madame Vallaud‑Belkacem aurait‑elle reculé ? En présentant hier les grandes lignes de sa réforme revue et corrigée, la ministre semble avoir voulu désamorcer les tensions. 

On en sait désormais plus sur le fameux « socle commun de compétences, de connaissances et de culture » qui devrait entrer en vigueur à la rentrée 2016 

Concernant le programme d'histoire, la distinction entre les périodes « obligatoires » et « facultatives » a été supprimée, et l’histoire de la Chrétienté, qui faisait partie des enseignements facultatifs, redevient donc obligatoire. L’histoire de l’islam reste quant à elle obligatoire. En géographie, on notera l’apparition du terme « migrant ». 

Concernant les fondamentaux, la maîtrise du « langage français » est présentée comme une priorité ; la ministre préconise la pratique quotidienne et obligatoire de la dictée, du calcul mental et de la lecture. Enfin, le système de notes sur 20 serait finalement maintenu. 

Beaucoup se réjouiront de ces annonces visant à rassurer, mais en fin de compte, il s’agit surtout d’un retour en arrière qui ôte à la réforme toute substance 

On peut donc s’attendre qu’elle n’apporte à peu près rien de nouveau, à l’instar des réformes précédentes. Ainsi, concernant la dictée quotidienne, Michel Lussault, président du Conseil supérieur des programmes qui a rédigé le projet de réforme, a cru bon de préciser, je cite : « Quand on dit dictée, ce n’est pas forcément à la Bernard Pivot, cela peut simplement consister à écrire une consigne d’exercice d’arts plastiques, par exemple ». On attend encore la vraie réforme qui sortira l’école française de l’ornière. 
Charte de la laïcité : l’enseignement catholique se rebelle ? 
Dans l’enseignement public, les chefs d’établissements ont l’obligation, depuis un courrier de la ministre en juillet dernier, d’« annexer » une « charte de la laïcité » au règlement intérieur, règlement que les parents sont tenus de signer et ainsi d’approuver. 

En principe, l’enseignement catholique échappe à cette obligation. Mais le comité national de l’enseignement catholique vient d’adopter un texte similaire, qui prévoit d’intégrer dans chaque projet d’établissement, je cite : « Un parcours citoyen, permettant de découvrir et de vivre les valeurs de la République ». L’enseignement catholique a demandé à ses établissements d’intégrer ce texte dans le projet éducatif que les parents signent lors de l’inscription de leurs enfants. 

Il n’est pas sûr que cet engagement soit reçu favorablement par les familles hostiles à l’idéologie laïciste. On ne voit pas non plus ce qu’il apporte à l’enseignement catholique, de moins en moins libre face à la mainmise de l’Education nationale. Cela n’est pas du goût de l’association de parents d’élèves des Maristes, un des plus gros établissements catholiques de Lyon, qui a provisoirement suspendu son adhésion à l’Apel (Association des parents d’élèves de l’Enseignement libre) nationale… Un geste symbolique qui pourrait faire des émules. 
Brèves internationales 
Paix en Syrie : vers une coopération avec la Russie ? 
Dès le début du conflit, Washington s’est affiché à la fois contre Bachar Al‑Assad et contre l’Etat islamique. Depuis quelques mois des responsables américains se sont pourtant faits remarquer en appelant à un rapprochement avec le régime syrien légal pour lutter contre l’Etat islamique, sans effet pour l’instant. 

Pour la Russie, en revanche, selon le chef de la diplomatie russe, Sergueï Lavrov : lutter contre le terrorisme implique une coopération avec le gouvernement syrien. 

La France de son côté reste crispée dans son opposition au gouvernement de Bachar Al‑Assad, et son soutien à une « opposition modérée » quasi virtuelle. Cette position est critiquée par François Fillon, qui prône, face à l’inefficacité des raids aériens contre l’Etat islamique, le retour « aux réalités géopolitiques » de la région. Ce qui implique un rapprochement avec la Russie sur le dossier syrien. 
Les Grecs votent à nouveau dimanche prochain 
Ces élections font suite à la démission du Premier ministre Alexis Tsipras le 20 août. Il espère retrouver la majorité parlementaire qu'il avait perdue après avoir accepté le troisième plan d'aide européen. Un plan similaire avait pourtant été rejeté lors du référendum du 5 juillet. 
Ces élections s’annoncent périlleuses pour l’ex‑Premier ministre. Il est menacé sur sa gauche par un parti dissident de Syriza, « Unité populaire », qui reprend le flambeau de la lutte contre l’austérité, et sur sa droite par le parti Nouvelle démocratie. 

En 3e position, le parti nationaliste Aube dorée bénéficie de la crise migratoire.

Le nouveau gouvernement grec devra assumer la mise en application du nouveau plan d’aide européen qui prévoit le versement de 86 milliards d’euros en trois ans en échange d’importantes et profondes réformes. Mais surtout, il devra faire face à l’aggravation d’une invasion de clandestins devenue ingérable sur son territoire. 
Le projet européen Galileo progresse 
Vendredi dernier, la fusée Soyouz a mis sur orbite avec succès deux nouveaux satellites, portant à 10 engins le système de navigation Galileo. Lancé en 2001, le projet devait entrer en service en 2008. Il concurrencera le GPS américain en offrant aux usagers une précision et une fiabilité bien supérieure. 
Les premiers services, comme la géolocalisation, seront proposés à la mi‑2016. Pour les particuliers, Galileo sera accessible gratuitement, et compatible avec le GPS. 

Un hommage est rendu au journaliste et patron d’émission de Radio Courtoisie, Emmanuel Ratier 
Cet après‑midi, c’est à partir de 14 h 30 à la salle Equinoxe, 18‑20 rue du colonel Pierre Avia, Paris XVe, près de l’Aquaboulevard. 

Enfin n’oubliez pas : samedi et dimanche a lieu la 32e édition des journées européennes du patrimoine : ne manquez pas cette occasion de découvrir ou redécouvrir les trésors qui font la richesse de notre belle France. 
